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La Convention des Nations Unies relative aux droits 

des personnes handicapées défi nit les personnes en situa-

tion de handicap comme « des personnes qui présentent 

des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou 

sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 

barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective 

participation à la société sur la base de l’égalité avec les 

autres ».

De très nombreux textes, émanant tant des États 

membres que de l’Union européenne elle-même, s’ac-

cordent pour reconnaître que, en qualité de citoyens à 

part entière, les personnes en situation de handicap ont 

les mêmes droits que quiconque, notamment le droit à 

la dignité, à l’égalité de traitement, à l’autonomie, et à 

la pleine participation à la société. Toutefois, compte 

tenu du caractère spécifi que des membres de ce groupe 

de personnes particulièrement vulnérables dans l’exer-

cice quotidien de leurs droits, il apparaît indispensable 

que les États s’engagent à créer un environnement et à 

prendre les mesures nécessaires au plein exercice de ces 

droits.

Malheureusement, aujourd’hui encore, de nom-

breux témoignages viennent corroborer le fait que les 

personnes en situation de handicap font encore face à 

des discriminations dans de multiples domaines de la 

vie quotidienne et ce, malgré les nombreuses avancées 

législatives déjà opérées en Belgique et en Wallonie. 

Différents arrêtés et décrets tendent ainsi à promouvoir 

l’égalité des chances en matière d’emploi (arrêté du 

29 novembre 2007), à lutter contre certaines formes de 

discriminations (décret du 6 novembre 2008) ou encore 

à accompagner les personnes adultes à mener à bien des 

projets qui leur apporteront une plus grande autonomie. 

Et ce ne sont là bien entendu que quelques exemples 

parmi l’important arsenal législatif wallon.

Toutefois, à certains égards, l’exemple de certains de 

nos voisins européens peut être riche d’enseignement, 

voire d’inspiration. Ainsi, en Suède, les aides techniques 

et matérielles permettant à la personne en situation de 

handicap de compenser son incapacité fonctionnelle 

dans sa vie personnelle sont mises gratuitement à dispo-

sition des bénéfi ciaires par l’autorité qui en assure égale-

ment la maintenance. Inversement, il est préoccupant de 

constater qu’à ce jour, seulement à peine plus de la moi-

tié des États membres de l’Union européenne ont ratifi é 

la Convention des Nations Unies relatives aux droits des 

personnes handicapées.

À travers cette proposition de résolution, les auteurs 

entendent promouvoir l’idée de la constitution d’un 

« bouquet législatif », c’est-à-dire un ensemble de nor-

mes législatives les plus favorables aux personnes 

en situation de handicap et déjà appliquées dans l’un 

des 27 pays de l’Union européenne. La Présidence de 

l’Union aura alors pour mission de promouvoir l’adop-

tion par l’ensemble des États membres de ces mesures 

législatives avantageuses. Cette « clause », synthèse des 

meilleures normes législatives de chaque pays, cimen-

tera une Europe sociale et solidaire.

Niveler par le haut la condition des Européens en 

situation de handicap en les faisant bénéfi cier, dans 

tous les domaines, du droit le plus évolué et le plus 

respectueux de leur liberté pratiqué dans chaque pays 

d’Europe, c’est l’objectif que se donnent les auteurs du 

présent texte.

DÉVELOPPEMENT
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Le Parlement wallon,

Vu la Convention des Nations Unies relative aux 

droits des personnes handicapées, ratifi ée le 2 juillet 

2009 par la Belgique, et plus particulièrement son article 

premier affi rmant que ladite convention a pour objet de 

promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouis-

sance de tous les droits de l’homme et de toutes les liber-

tés fondamentales par les personnes handicapées et de 

promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque;

Vu l’article 2 du Traité sur l’Union européenne qui 

précise que « l’Union est fondée sur les valeurs de res-

pect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, 

d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des 

droits de l’homme, y compris des droits des personnes 

appartenant à des minorités. Ces valeurs sont commu-

nes aux États membres dans une société caractérisée par 

(…) la non-discrimination (…) »;

Vu la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 

européenne établissant l’inviolabilité de la dignité 

humaine (article 1er), l’égalité de droit entre toutes les 

personnes (article 20) et l’interdiction de toute forme de 

discrimination fondée notamment sur (…) un handicap 

(…) (article 21);

Vu l’article 26 de cette même charte par lequel 

l’Union reconnaît et respecte le droit des personnes han-

dicapées à bénéfi cier de mesures visant à assurer leur 

autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et 

leur participation à la vie de la communauté;

Vu le paragraphe 26 de la Charte communautaire des 

droits sociaux fondamentaux des travailleurs (dite Charte 

sociale) stipulant que « toute personne handicapée, quel-

les que soient l’origine et la nature de son handicap, doit 

pouvoir bénéfi cier de mesures additionnelles concrè-

tes visant à favoriser son intégration professionnelle et 

sociale, ces mesures d’amélioration devant notamment 

concerner, en fonction des capacités des intéressés, la 

formation professionnelle, l’ergonomie, l’accessibilité, 

la mobilité, les moyens de transport et le logement »;

Vu l’article 19, paragraphe 1er, du Traité sur le fonc-

tionnement de l’Union européenne, qui stipule que le 

Conseil, statuant conformément à une procédure légis-

lative spéciale et après approbation du Parlement euro-

péen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de 

combattre toute discrimination fondée sur le handicap;

Vu l’article 19, paragraphe 2, du Traité sur le fonc-

tionnement de l’Union européenne, qui précise que le 

Parlement européen et le Conseil, statuant conformé-

ment à la procédure législative ordinaire, peuvent adop-

ter les principes de base des mesures d’encouragement 

communautaire, à l’exclusion de toute harmonisation 

des dispositions législatives et réglementaires des États 

membres, pour combattre toute discrimination fondée 

sur le handicap;

Considérant la politique européenne en matière 

d’égalité des chances et, plus particulièrement, en ce qui 

concerne les questions liées au handicap, visant à pro-

mouvoir l’inclusion active et la pleine participation des 

personnes handicapées dans la société;

Considérant que les personnes en situation de handi-

cap représentent entre 10 et 15 % de la population totale 

de l’Union européenne, soit entre 80 et 120 millions de 

personnes;

Constatant qu’un peu plus de la moitié seulement 

des pays membres de l’Union européenne ont ratifi é la 

Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées et son protocole facultatif;

Considérant qu’il est indispensable que les États 

reconnaissent de manière spécifi que que les personnes 

en situation de handicap jouissent de l’intégralité des 

droits de l’homme et que, compte-tenu des diffi cultés 

que ces personnes peuvent rencontrer dans l’exercice de 

leurs droits, les États doivent créer un environnement et 

prendre les mesures qui soient de nature à permettre le 

plein exercice de ces droits;

Considérant qu’en dépit des instruments juridiques 

nationaux, européens et internationaux, les personnes 

en situation de handicap demeurent confrontées à des 

entraves et diffi cultés diverses ou sont encore victimes 

de discriminations qui les empêchent de jouir pleine-

ment de leurs droits;

Considérant de surcroît qu’eu égard aux différentes 

législations en vigueur, la situation des personnes en 

situation de handicap peut varier signifi cativement d’un 

État membre de l’Union européenne à l’autre;

Considérant que la cause des personnes en situation 

de handicap doit passer par une harmonisation par le 

haut des législations leur assurant l’égalité des chances, 

le respect strict du principe de non-discrimination et la 

mise en œuvre de mesures visant à assurer leur auto-

nomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur 

participation à la vie de la communauté;

Considérant que chaque avancée en faveur des per-

sonnes en situation de handicap constitue une avancée 

pour la société tout entière;

Invite le Gouvernement wallon :

1. à demander à la Commission européenne la réalisa-

tion d’une étude analysant et répertoriant les dispo-

sitions législatives et réglementaires les plus avan-

cées en matière de droits des personnes en situation 

de handicap et déjà prises par les États membres de 

l’Union européenne, de façon à pouvoir établir une 

clause de l’Européen en situation de handicap le plus 

favorisé;

2. à intervenir, sur cette base, tant auprès de la Com-

mission que de la Présidence de l’Union européenne 
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ou que des Ministres des États membres en charge 

de l’égalité des chances en faveur de l’adoption, par 

l’ensemble des États membres, des mesures néces-

saires à l’amélioration des droits des personnes en 

situation de handicap;

3. à encourager les États membres qui ne l’ont pas encore 

fait à ratifi er dans les plus brefs délais la Convention 

des Nations Unies relative aux droits des personnes 

handicapées;

4. à présenter au Parlement wallon les initiatives qu’il 

entend prendre pour mettre en œuvre au niveau régio-

nal les dispositions législatives et réglementaires les 

plus avancées déjà prises par les États membres dans 

les domaines qui relèvent de sa compétence et relatifs 

aux droits des personnes en situation de handicap.

G. Trotta.

I. Simonis.

M. Sonnet.

S. Kilic.

S. Pécriaux.
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